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Pour le Hcéres1 : Au nom du comité d’experts2 : 

Thierry Coulhon, Président Laurent Gautier, Président 

En vertu du décret n°2014-1365 du 14 novembre 2014 : 
1 Le président du Hcéres "contresigne les rapports d'évaluation établis par les comités d'experts et signés par 

leur président." (Article 8, alinéa 5) ; 
2 Les rapports d'évaluation "sont signés par le président du comité". (Article 11, alinéa 2).  
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Ce rapport contient, dans cet ordre, l’avis sur le champ de formations Sciences humaines et sociales et les 

fiches d’évaluation des formations de deuxième cycle qui le composent. 

 Master Géographie, aménagement, environnement et développement

 Master Gestion de l'environnement

 Master Histoire, civilisations, patrimoine

 Master Information-communication

 Master Sciences de l'éducation
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Présentation 

Le champ de formation Sciences humaines et sociales (SHS) est 1 des 6 champs autour desquels se structure 

l'offre de formation de l'Université des Antilles (UA). Il semble regrouper les masters Métiers de l’éducation, de 

l'enseignement et de la formation (MEEF) des 2 Instituts nationaux supérieurs de professorat et d'éducation 

(INSPE) de Guadeloupe et de Martinique, alors que 2 dossiers champs spécifiques ont été déposés par 

l'établissement pour ces mentions et font l'objet de rapports d'évaluation séparés. 

Résultat de l'évolution historique de l'établissement, il est directement rattaché à l'Unité de formation et de 

recherche (UFR) de lettres et sciences humaines, et est ainsi localisé au sein du pôle de Martinique de l'UA, cette 

donnée géographique ne concernant, pour une mention de master entièrement proposée à distance (cf. 

infra), que le lieu de pilotage effectif. 

Dans le bilan, il comprend 5 mentions propres à cette UFR : 

 Gestion de l'environnement, à parcours unique Connaissance et gestion des ressources

environnementales en territoires insulaires caraïbes (CGRBTC) : Évolution spatiotemporelle des

biodiversités et leur gestion durable.

 Histoire, civilisations, patrimoine, à parcours unique Histoire, civilisation, patrimoine des mondes

caribéens.

 Géographie, aménagement, environnement et développement, à parcours unique Aménagement

durable des espaces insulaires.

 Information-communication, à parcours unique Communication numérique, entreprises, institutions et

journalisme.

 Sciences de l’éducation.

Ces mentions de masters se situent dans le grand domaine des sciences humaines et sociales dans toute leur 

diversité, leur spécificité étant de décliner, chacune sur son périmètre propre, 2 thématiques structurantes de 

la politique de site de l'établissement : "Biodiversité en milieu insulaire tropical" (mentions Géographie, 

aménagement, environnement et développement et Gestion de l'environnement) et "Dynamique des sociétés 

et territoires caribéens" (mentions Histoire, civilisations, patrimoine, Information-communication et Sciences de 

l'éducation). 

Le périmètre professionnel visé concerne d'une part, les métiers de la recherche et de la formation, et d'autre 

part, des métiers en lien direct avec le contexte local et insulaire du territoire. 

Les 5 mentions de masters constitutives de ce champ sont, de ce fait, très fortement implantées localement à 

travers des liens plus ou moins formalisés avec différents types d'acteurs locaux. En termes de recherche, ces 

mentions de masters sont adossées à 3 unités de recherche : le Centre de recherche interdisciplinaire en lettres, 

langues, arts et sciences humaines (CRILLASH), le laboratoire "Archéologie industrielle Histoire Patrimoine - 

Géographie Développement Environnement de la Caraïbe" (AIHP-GEODE) et le Centre de recherche et de 

ressources en éducation et formation (CRREF). Cet environnement scientifique est complété, pour l'articulation 

master-doctorat, par l'école doctorale 588 "« Milieu insulaire tropical : dynamiques de développement, sociétés, 

patrimoine et culture dans l’espace caraïbes-amériques". 

En 2019/2020, le champ accueille un peu moins de 100 étudiants, soit environ 8 % des étudiants de masters de 

l'établissement (hors masters MEEF). 

Avis global 

L'évaluation du champ SHS de l'UA a été réalisée à partir de dossiers d'autoévaluation de mentions souvent 

lacunaires - voire vide de toute information permettant l'évaluation comme pour la mention Gestion de 

l'environnement qui n'a fourni pratiquement aucun des éléments attendus -, et un dossier d'autoévaluation du 

champ accordant une large place au contexte général et reprenant en partie les dossiers des mentions 

constitutives sans mise en perspective approfondie. 

Les formations du champ SHS - auxquelles nous n'intégrons pas ici les masters MEEF faisant l'objet de 2 rapports 

champs distincts - s'inscrivent de façon explicite dans le contexte local et régional de l'établissement en 

déclinant, selon les logiques disciplinaires propres des mentions, deux des axes structurants de la politique de 
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site : "Biodiversité en milieu insulaire tropical" et "Dynamique des sociétés et territoires caribéens". Elles sont 

adossées à 3 unités de recherche locales, même si la mise en œuvre concrète de la formation par et à la 

recherche est diverse d'une mention à l'autre. 

  

L'importance de la formation tout au long de la vie pour des publics déjà salariés et désireux de poursuivre leur 

formation, entrevue dans la mention Information-communication mériterait d'être reconnue par les autres 

mentions. L'ensemble présente une cohérence satisfaisante qui pourrait être largement améliorée si le champ 

se dotait/était doté par l'établissement d'outils de pilotage et de procédures d'assurance-qualité permettant 

de produire les indicateurs indispensables à la prise de décision. 

  

La place de l'international dans le champ reste assez limitée et apparaît, dans une certaine mesure, en retrait 

par rapport à l'affichage revendiqué par l'établissement : trop peu de formations font état de liens 

institutionnalisés et pérennes avec des universités anglophones, hispanophones et lusophones de la zone 

géographique concernée qui permettraient tout à la fois, d'ouvrir les formations sur l'extérieur et d'assurer une 

présence forte de l'UA dans l'écosystème régional au sens large - sans pour autant renoncer à la carte de la 

francophonie. 

 

Analyse détaillée 

Finalité des formations 

  

Les objectifs d’apprentissage ainsi que les connaissances et les compétences à acquérir, sont correctement 

décrits pour les 5 masters composant le champ, à l’exception du master Gestion de l’environnement dont le 

dossier ne permet pas de procéder à une évaluation. On soulignera également à ce niveau que l’intitulé du 

parcours proposé par la mention Information-communication incluant le journalisme, prête à confusion, en 

particulier en termes de cible-métier. 

  

L’information sur les formations est très inégale. Des guides d’information détaillés ne sont pas disponibles pour 

toutes les formations, et l’on peut regretter qu’ils soient réservés aux seuls étudiants inscrits à l’université, ne 

permettant donc pas une information en direction de futurs étudiants. 

  

Les débouchés sont connus et en adéquation avec la formation et le contexte local pour 3 des mentions qui 

jouent pleinement cette carte locale et régionale. Ils restent toutefois trop exclusivement centrés sur la 

recherche pour la mention Histoire, civilisations, patrimoine sans véritables sorties en thèses - ce qui est paradoxal 

- et ne sont pas toujours en adéquation avec les objectifs de la formation dans le mention Gestion de 

l’environnement. Les liens avec les milieux socioprofessionnels et les partenaires locaux restent fragiles pour les 

masters Information-communication et Sciences de l’éducation, et non précisés pour le master Gestion de 

l’environnement. 

  

Pour l’ensemble du champ, les poursuites d’études concernent le doctorat, mais sans que l'on puisse 

effectivement mesurer la réussite via cet indicateur pour toutes les mentions. Il n’existe qu’un seul supplément 

au diplôme. 

  

Positionnement des formations dans l’environnement recherche, socio-économique ou culturel 

  

Les positionnements des formations du champ dans l’espace régional ou national sont en général bien décrits, 

en faisant explicitement le lien avec deux des axes stratégiques de la politique de site : "Biodiversité en milieu 

insulaire tropical" et "Dynamique des sociétés et territoires caribéens". Toutefois, le positionnement par rapport 

à l’autre acteur universitaire régional qu'est l’Université de Guyane, n’est jamais précisé. 

  

L’adossement à la recherche (laboratoires, écoles doctorales) est plus ou moins satisfaisant d’une formation à 

l’autre, surtout si l'on cherche des actions précises et concrètes de formation à et par la recherche par delà le 

rattachement statutaire des enseignants-chercheurs aux 3 laboratoires d'adossement scientifique du champ 

mentionnés en présentation. Il est peu développé ou en cours dans les mentions Géographie, aménagement, 

environnement et développement et Sciences de l’éducation. Il est avéré mais peu détaillé pour la mention 

Gestion de l’environnement. 

  

Les partenariats avec le monde socioéconomique sont assez inégaux suivant les formations, même si plusieurs 

mentions visent précisément la voie professionnelle (Gestion de l'environnement, Sciences de l'éducation et 

Information-communication). Seule la mention Géographie, aménagement, environnement et 

développement a valorisé la voie professionnalisante avec des succès tangibles. Un effort dans ce domaine 

devrait être poursuivi par les autres mentions. 
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Aucun partenariat avec des universités étrangères n’est développé, alors même que la carte locale et 

régionale affichée pourrait permettre des synergies avec des universités anglophones ou hispanophones 

géographiquement proches. 

  

Organisation pédagogique 

  

L’organisation pédagogique des formations apparait généralement clairement dans les dossiers, classique pour 

de telles formations et conforme aux attendus – notamment les équilibres entre tronc commun et parcours ou 

entre cours magistraux et travaux dirigés, ou dans la progressivité. L’exception majeure est là-encore la mention 

Gestion de l’environnement qui ne présente pas un dossier permettant l’analyse de cet item. 

  

Si l’accueil d’étudiants à besoin spécifique est permis dans certaines formations, le champ manque 

globalement de dispositifs d’accompagnement type régime spécifique et d’aménagements pédagogiques. 

La question de la validation des acquis de l'expérience, de l’apprentissage ou de la formation continue est 

généralement peu développée et peu décrite, même si une mention comme Information-communication 

déclare vouloir développer ces dimensions. 

  

Il n'y a pas d’approche par compétences pour 2 mentions (Géographie, aménagement, environnement et 

développement et Histoire, civilisations, patrimoine). C'est dans les masters Information-communication et 

Sciences de l'éducation que ces approches sont les mieux appréhendées. 

  

La place de la recherche est souvent mentionnée et parfois pleinement prise en compte dans la formation (cf. 

supra). Elle mériterait cependant un rapprochement plus fort avec la poursuite en doctorat et les écoles 

doctorales, grandes absentes des dossiers. Si la mention Histoire, civilisations, patrimoine a une dimension 

recherche évidente, elle n’a en revanche aucune approche réellement professionnalisante. 

  

Hormis pour la mention Histoire, civilisations, patrimoine, la place et la dimension du stage apparaissent 

généralement comme des points forts des formations et sont mises en avant à juste titre dans le rapport champ, 

même si parfois il y a un manque dans la coordination et une appréhension diverse du retour de stage en 

Sciences de l'éducation, ou si, en Géographie, aménagement, environnement et développement, un temps 

de stage plus long pourrait être nécessaire. 

  

Les dossiers sont quasiment muets sur la dimension internationale et le dossier champ ne donne que peu 

d'éléments complémentaires concrets, dans la droite ligne de qui a été relevé à l'item précédent. 

  

Le champ ne fait pas apparaître d’initiatives particulières en matière d’innovations pédagogiques 

remarquables, au-delà de la nécessaire adaptation à la crise sanitaire. Le numérique est souvent limité aux 

espaces numériques de travail/moodle et autres outils nécessaires à la formation (Sciences de l'éducation, 

Histoire, civilisations, patrimoine, Géographie, aménagement, environnement et développement). Il y a 

cependant un manque d'accès au matériel informatique nécessaire à la formation des étudiants pour le master 

Information-communication. 

  

La culture à l’intégrité scientifique et à l’éthique manque dans le champ, et gagnerait à être installée 

durablement dans toutes les formations. 

  

Pilotage de cet ensemble de formations 

  

Les équipes pédagogiques sont centrées sur les domaines de référence des formations, mais sont ouvertes à 

d’autres disciplines lorsque cela apparaît nécessaire. De façon générale, la liste des intervenants est clairement 

identifiée dans les unités d’enseignement. Cependant, l’ouverture des équipes pédagogiques à des 

intervenants socioprofessionnels et à des personnalités extérieures demeure floue. Elle permettrait d’en élargir 

la pluridisciplinarité et de rééquilibrer les différents statuts. Au vu de l’attractivité des formations, ces équipes 

pédagogiques souffrent néanmoins d’un sous-encadrement. La pérennisation des intervenants du monde 

socio-professionnel semble se heurter, d’autre part, à des difficultés d’ordre administratif qu'il conviendrait de 

résoudre. 

  

Au niveau des mentions, l’organisation en termes de responsabilités n’est précisée que pour une seule formation 

(Géographie, aménagement, environnement et développement), les responsabilités au sein des autres équipes 

pédagogiques ne sont pas communiquées. Le suivi administratif des formations n’est pas renseigné pour 

l’ensemble des mentions de master. Lorsque celui-ci existe, les étudiants relèvent un manque de coordination 

entre pôle pédagogique et pôle administratif. A l'exception de la mention Géographie, aménagement, 

environnement et développement, les informations fournies manquent singulièrement de clarté sur la 

distribution des responsabilités entre mention et parcours, surtout au vu de la présence exclusive de mentions 

mono-parcours. 
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Des réunions, dont la fréquence annuelle n’est pas précisée, regroupent l’ensemble des formateurs. Elles sont 

alimentées par les retours des étudiants recueillis à partir d’un questionnaire en ligne mais ceux-ci ne sont pas 

directement partie prenante de ces réunions. Il n’y a pas de communication des comptes-rendus des réunions 

des équipes pédagogiques. Ce type de réunions serait à institutionnaliser et leur périodicité à établir. Elles 

pourraient évoluer vers la constitution d’un conseil de perfectionnement, conformément à l'obligation faite aux 

formations. En effet, aucun conseil de perfectionnement n'est mis en place et on ne trouve pas non plus de 

données sur les formations analysées par un service tel qu’un observatoire de la vie étudiante. 

  

Les modalités de fonctionnement des jurys de diplôme qui se tiennent à la fin de chaque semestre, ne sont pas 

précisées. Les modalités de contrôle des connaissances sont clairement définies et présentées dans le guide 

des études. Pour certaines formations du champ, il existe un livret de l’étudiant qu’il serait utile de constituer 

pour l’ensemble des parcours en en précisant le contenu. 

  

Assurance qualité 

  

Un point de fragilité porte sur un manque d'information sur la géographie des recrutements ; ce qui impacte 

l'analyse qualitative des formations et de leur attractivité. De façon globale, une contextualisation des données 

recueillies s'avère nécessaire afin d’affiner les analyses. 

La mesure de la réussite étudiante est à développer à l’échelle du champ. En effet, le taux d’interruption des 

études des étudiants est élevé et le taux de réussite relativement faible sans qu’aucune hypothèse ou 

explication ne soit avancée, en particulier dans les mentions Sciences de l'éducation et Information-

communication. 

  

Des analyses sur le devenir des étudiants sont menées comme dans la mention Géographie, aménagement, 

environnement et développement mais restent partielles et laissées à la libre-décision des porteurs. La mention 

ne bénéficie pas de l’appui d’un service (observatoire de la vie étudiante) pour cette analyse. La connaissance 

du devenir des étudiants est rapportée, mais elle n’est pas analysée. 

  

De manière générale, les pratiques d’autoévaluation ne sont pas développées. Il est fait mention de conseils 

d’évaluation en cours de constitution (mentions Géographie, aménagement, environnement et 

développement & Histoire, civilisations, patrimoine) sans précisions sur leur composition, la participation des 

étudiants et leurs objectifs. Ainsi, la faiblesse d’une intégration des autoévaluations menées au sein d’un 

processus clairement identifié et institutionnalisé impacte le pilotage de l’autoévaluation, à l'instar de la mention 

Gestion de l'environnement dont le dossier a été déposé alors même qu'il ne fournit aucun des éléments 

attendus. Ce processus d’amélioration continue reste clairement à mettre en place (conseil de 

perfectionnement, participation des étudiants, place des professionnels) notamment en ce qui concerne une 

information sur les débouchés des formations et un accompagnement pour trouver un emploi. 

  

Résultats constatés 

  

Les flux d’étudiants sont indiqués sans analyse. Les modalités de recrutement ne sont pas précisées : les dossiers 

ne proposent pas assez de données (ne serait-ce que sur les flux étudiants, effectifs, origines, recrutement, etc) 

pour avoir une analyse approfondie, notamment pour connaitre la sélectivité et l’attractivité de la formation. 

  

L’insertion professionnelle est très disparate d’un master à l’autre : d'une bonne insertion professionnelle 

(mention Géographie, aménagement, environnement et développement) à un rattrapage d’une situation 

catastrophique (mention Histoire, civilisations, patrimoine), à une absence pure et simple d’informations 

(mention Gestion de l'environnement). En ce sens, le champ affiche une situation extrêmement diversifiée. 

  

Le taux d’insertion professionnelle ne permet pas de distinguer le devenir des étudiants qui avaient déjà une 

situation professionnelle (évolution de carrière), d’autres étudiants qui n’étaient pas en situation d’emploi au 

moment de leur formation, les premiers apparaissant comme des publics spécifiquement visés par plusieurs 

mentions du champ (Information-communication, Sciences de l'éducation). 

 

Conclusion 

Principaux points forts 

  

 Le fort ancrage local et régional des parcours proposés par les mentions, en adéquation avec les axes 

stratégiques de la politique de site. 

 Des équipes pédagogiques volontaires et impliquées. 

 La bonne prise en compte des enjeux de la formation tout au long de la vie. 
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Principaux points faibles 

  

 L'absence de structures de pilotage et de dispositifs formalisés d'assurance qualité. 

 La dimension internationale quasi-inexistante. 

 L'adossement recherche trop variable d'une mention à l'autre. 

 L'implication des milieux socioprofessionnels encore faible dans certaines mentions. 

Recommandations 

  

Tant l'établissement que le champ devraient, de toute urgence, se doter des structures de pilotage attendus 

pour permettre, entre autres, la mise en place de dispositifs formalisés et institutionnalisés d'assurance-qualité 

qu'il s'agira ensuite de faire irriguer jusque vers les responsables de mention et parcours. Ensuite, il conviendrait 

d'accroître la dimension internationale de l'offre de formation en intégrant la carte de la francophonie à une 

ouverture sur la zone caribéenne au sens large : anglophone, hispanophone et lusophone. 

  

L'adossement à la recherche, qui ne peut se réduire au rattachement statutaire des enseignants-chercheurs à 

des laboratoires, devrait être systématiquement revu pour atteindre un niveau relativement partagé d'une 

mention à l'autre. Il en va de même pour l'implication des milieux socioprofessionnels qui gagnerait à être 

augmentée dans certaines mentions, surtout quand celles-ci visent prioritairement des carrières en dehors de 

l'enseignement et de la recherche. 

 

Points d’attention 

2 mentions ont semblé présenter suffisamment de faiblesses pour qu'il soit décidé d'en faire des points 

d'attention : 

  

 Mention Gestion de l'environnement : l'évaluation s'est révélée impossible compte tenu de l'indigence 

du dossier qui ne fait que reprendre le référentiel fourni par le Hcéres avec quelques données disparates 

et aucune analyse. 

 Mention Histoire, civilisations, patrimoine : cette formation, qui se réclame exclusivement tournée sur la 

recherche, ne montre pas de résultats probants en matière de poursuite en doctorat, situation qui se 

révèle d'autant plus préoccupante au vu de la non prise en compte des enjeux de professionnalisation 

des diplômés. Par ailleurs, elle affiche grâce à son passage en distanciel intégral, une dimension 

internationale que rien ne corrobore dans les faits, à commencer par l'absence d'enseignements 

approfondis en langues vivantes de la zone. 
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Fiches d’évaluation des formations 

 

 

 

 

 

 



 

Campagne d’évaluation 2020 – 2021 - Vague B  

Département d’évaluation des formations  1 

MASTER GÉOGRAPHIE, AMÉNAGEMENT, 

ENVIRONNEMENT ET DÉVELOPPEMENT 
 

ÉTABLISSEMENT(s) 

Université des Antilles 

 

Présentation de la formation 

La mention de master Géographie, aménagement, environnement et développement (GAED), comporte un 

seul parcours Aménagement durable des espaces insulaires (ADEI) dont l'objectif est de former des 

professionnels en aménagement du territoire, spécialistes de milieux insulaires. Ce master est dispensé par l'unité 

de formation et de recherche (UFR) de sciences humaines et sociales (SHS), localisée au pôle de Martinique de 

l'Université des Antilles (UA). Il propose une formation fondée sur des compétences techniques en informatique, 

cartographie assistée par ordinateur (CAO) et systèmes d'informations géographiques (SIG), dessin assisté par 

ordinateur (DAO) et des aptitudes à traiter, produire et interpréter des données géographiques pour le montage 

de projets, le suivi d’études et de recherches en vue de l’aide à la décision en aménagement. La formation en 

deux ans comprend des cours, des travaux dirigés et un stage réalisé en seconde année de master (M2). 

 

Analyse 

Finalité de la formation 

  

Le dossier présente clairement les finalités de ce master, qui sont conformes à une formation généraliste de 

géographe-aménageur à Bac+5. Les débouchés en matière d’insertion professionnelle immédiate sont 

cohérents avec la formation et visent les métiers de chargés de mission auprès des services publics, des 

collectivités territoriales, chefs de projet au sein de structures et administrations en charge de l’aménagement, 

et des entreprises qui travaillent avec des outils de représentation spatiale : chargés d’études en 

aménagement, consultants, cartographes dans les bureaux d’études, agents de développement, métiers du 

tourisme en milieu insulaire. Ces débouchés sont portés à la connaissance des étudiants et autres parties 

prenantes dans la fiche descriptive du diplôme et portés à la connaissance des étudiants de licence en fin 

d'année universitaire. La formation est en cohérence avec la fiche du répertoire national de la certification 

professionnelle de la mention. Cette fiche est connue des étudiants et autres parties prenantes. La poursuite 

d’études en doctorat est mentionnée, et le dossier indique que trois étudiants diplômés récemment sont 

actuellement doctorants. 

  

Positionnement dans l’environnement 

  

La formation affiche une position unique à l'UA dans l’offre globale de formation de l’établissement et du site. 

Elle ne fait pas mention des formations similaires qui existent dans l'espace national ou international. Le dossier 

indique que la formation est ouverte aux étudiants en géographie titulaires d'un diplôme de licence mais 

également issus d'autres mentions de SHS ou de licence professionnelle (LP) en gestion durable des territoires. 

Aucune indication ne figure sur l'origine disciplinaire des étudiants inscrits, mais on ne peut se satisfaire de 

l'accueil de titulaires d'une LP que le master n'a pas vocation à accueillir. Le dossier n'évoque pas l'inscription 

d'étudiants par le biais de la formation continue ou de la validation d'acquis d'expérience. 

  

Le positionnement vis-à-vis du monde de la recherche n'est pas explicité en dehors de la mention du laboratoire 

d'appui, l'équipe d'accueil (EA) "Archéologie industrielle, histoire, patrimoine - Géographie, développement, 

environnement" de la Caraïbe (AIHP-GEODE Caraïbe - EA 929). 

  

Les relations avec le monde socio-économique se concrétisent essentiellement par l'intermédiaire de 

professionnels extérieurs du secteur de l'urbanisme et de l'aménagement et par le biais des stages obligatoires 

en M2. Cela permet néanmoins de veiller à une articulation de la formation avec les attentes du monde 

professionnel. Le dossier n'indique pas l'existence de convention ou de partenariat particulier avec des 

entreprises ou institutions extérieures. 
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Des partenariats sous convention ont été envisagés avec l'Université d'Haïti pour accueillir des étudiants 

possédant un niveau licence en géographie (option Aménagement de l'espace), mais ils n'ont pu avoir de suite 

pour l'instant. Aucune procédure d’échange à l'international n'est mentionnée. 

  

Organisation pédagogique de la formation 

  

La formation est conçue en 4 semestres, comptant chacun 30 crédits européens favorisant la mobilité des 

étudiants. L'organisation de la formation avec un seul parcours et la structuration en unités d'enseignements 

(UE) sont clairement détaillées. Les intitulés des enseignements montrent le caractère professionnalisant de la 

formation, tout comme les modalités (travail sur projet par exemple). La formation prévoit des modalités 

pédagogiques diversifiées : interdisciplinarité, par le biais d’une UE libre choisie dans d'autres disciplines des SHS, 

une approche par projets, et un investissement important dans les outils liés aux débouchés professionnels dans 

des UE complémentaires ou en approfondissement. Ces modalités répondent aux objectifs professionnalisants 

de la formation et aux besoins des étudiants. Le stage obligatoire concluant le cursus d'une durée de 12 

semaines minimales, apparait relativement court par rapport à d'autres formations de master du domaine de 

la géographie et de l'aménagement. On peut regretter que le dossier ne mentionne pas la possibilité 

d'effectuer un stage dès la première année de master (M1). 

  

Le master apparait ainsi essentiellement comme une formation professionnalisante, mais une ouverture à la 

recherche est cependant bien présente dans le cursus, avec la réalisation d'un mini mémoire en M1 ou la 

participation des étudiants de M2 à des séminaires de recherche. 

  

Si l'accueil d'étudiants en activité est évoqué, aucun dispositif d'accueil particulier n'est mentionné pour ce 

public, ni d'accueil en formation continue, et aucune donnée n'apparait sur le nombre d'étudiants concernés. 

Aucune indication n'est donnée concernant l'adaptation aux étudiants ayant des contraintes particulières 

(situation de handicap, sportifs de haut niveau, etc.). Si un dispositif d’insertion professionnelle accompagne les 

étudiants dans le processus de recherche de stages et dans l’élaboration de leur projet professionnel, il n'est 

mentionné ni au niveau du département, ni au niveau de l'UFR. 

  

Si quelques compétences à acquérir sont évoquées dans le dossier, aucune véritable approche par 

compétence n'est mentionnée et ne structure la formation. La question des compétences n'est que peu 

précisée dans le supplément au diplôme et aucun portefeuille des compétences n'est évoqué. 

  

Le numérique est évoqué uniquement dans le cadre d’apprentissage d’outils indispensables à la formation. 

Toutefois, les besoins d’une telle formation ne nécessitent pas forcément un recours plus spécifique au 

numérique ou à d’autres formes d’innovation pédagogique que celles en place dans les objectifs 

professionnalisants. 

  

La dimension internationale se caractérise essentiellement par des cours d’anglais ou d'espagnol aux trois 

premiers semestres. Si cette ouverture peut paraitre très modeste, elle est tout à fait conforme à une formation 

de ce type, dont les diplômés travailleront essentiellement dans le cadre national et peu de masters de 

géographie-urbanisme proposent autant d'heures d'enseignement de langue étrangère. 

  

La formation à l’intégrité scientifique et à l’éthique n'est pas envisagée dans le programme de la formation. Il 

n'existe pas de dispositif connu et partagé, pour détecter les plagiats ou de fraudes. 

  

Pilotage de la formation 

  

Le pilotage de la formation est clairement décrit dans le dossier. Il est porté par un binôme (professeur et maître 

de conférences) ; ce qui correspond aux attendus d'un master. L'équipe pédagogique est majoritairement 

composée de 6 enseignants-chercheurs géographes ou urbanistes-aménageurs (3 professeurs et 3 maîtres de 

conférences), de 3 autres intervenants universitaires issus de disciplines connexes pour des enseignements 

spécifiques (statistique, télédétection) et de plusieurs intervenants professionnels extérieurs. L'équipe 

pédagogique, relativement équilibrée, permet de répondre globalement aux besoins. On note toutefois un 

déficit d'heures assurées par des intervenants en aménagement de l'espace et urbanisme, relevant d'une part, 

de la 24ème section du conseil national des universités (CNU) et d'autre part, de socio-professionnels. 

  

Les modalités de contrôle de connaissances, brièvement décrites, sont adaptées à la formation et à la nature 

des enseignements. Un livret de l'étudiant permet notamment de transmettre les informations, bien que son 

contenu précis ne soit pas décrit dans le dossier. 
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Dispositif d’assurance qualité 

  

Le dossier ne présente que trop succinctement les données sur les effectifs étudiants. Seuls les effectifs des 

années 2018-2019 et 2019-2020 sont présentés, sans analyse dans le dossier et sans comparaison avec l'offre de 

formation précédente dans le champ de la géographie-aménagement. Le dossier ne précise pas non plus 

l'origine géographique et disciplinaire des étudiants, ni la part d'étudiants issue de LP évoquée. 

  

Une enquête sur le devenir des étudiants a été menée auprès des inscrits en M1 de l'année 2014-2015 à l'année 

2018-2019. Si le dossier propose une analyse fine et pertinente des résultats très succincts de cette enquête, les 

modalités de celle-ci ne sont pas précisées. L'équipe de formation ne rapporte pas avoir reçu le soutien d'un 

service (observatoire) de l'université dans cet exercice. 

  

Aucun dispositif d'autoévaluation en continu n'est mentionné dans le dossier, ni évaluation des enseignements 

par les étudiants, ni conseil de perfectionnement. Un conseil d'évaluation est évoqué, mais sa composition 

(participation de représentants étudiants et de professionnels extérieurs) n'est pas précisée, ni les résultats de 

ses travaux. 

  

Plus généralement, le dossier d'autoévaluation présenté est très succinct et parfois, très superficiel. Il y a souvent 

trop peu d'information. Le pilotage de l'autoévaluation de l'établissement apparait inexistant. 

  

Résultats constatés 

  

Les effectifs des deux années présentées apparaissent relativement faibles (9 et 11 en M1 ; 6 en M2). 

  

En l'absence d'éléments contextuels (ancienne offre, autres masters de l'université par exemple), les résultats 

sont difficilement analysables. D'une part, la formation dans sa forme actuelle est récente d'autre part, les 

effectifs sont faibles et donc peu significatifs. Néanmoins, les taux de réussite sont plutôt bons (entre 77 % et 100 

%) et les quelques retours d'enquêtes montrent que les étudiants diplômés en emploi travaillent dans des 

bureaux d'études de Martinique, dans leur domaine de formation, sans davantage de détail sur la nature et le 

niveau de leurs postes. Trois anciens étudiants sont en doctorat. 

 

Conclusion 

Principaux points forts : 

  

 Le master propose une formation généraliste solide en géographie-aménagement et unique dans les 

Antilles. 

 La formation est professionnalisante, complète et orientée vers des compétences techniques et outils 

recherchés aujourd'hui en aménagement. 

Principaux points faibles : 

  

 Le recrutement des étudiants issus de LP pose question. 

 Les dispositifs d'autoévaluation sont quasiment inexistants : absence de conseil de perfectionnement 

et d'évaluation des enseignements par les étudiants. 

Analyse des perspectives et recommandations : 

  

Le master Géographie, aménagement, environnement et développement, occupe une place importante à 

l'UA et bénéficie d'une position d'exclusivité. Recomposé suite à l'existence d'un master antérieur considéré 

comme trop généraliste par les étudiants, il affiche désormais une priorité sur les aspects techniques et de la 

professionnalisation ; ce qui parait plus en adéquation avec la demande et les attentes du milieu professionnel 

local et des étudiants. 

  

Cependant, malgré les atouts de la formation, les effectifs apparaissent faibles, d'autant plus que le 

recrutement semble large (étudiants issus de plusieurs licences en SHS ou de LP). Un travail soutenu de promotion 

de la formation pourrait être alors mené pour renforcer l'attractivité du master, y compris à l'étranger. 

L'affichage dans le domaine de l'aménagement est clair dans les orientations du master. Il pourrait être conforté 

par l'implication plus grande encore de professionnels extérieurs praticiens de l'aménagement ou par de 
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enseignants-chercheurs aménageurs-urbanistes issus de la 24ème section du CNU ; ce qui pourrait contribuer à 

renforcer l'attractivité de la formation. 

  

Un travail sur l'amélioration des dispositifs d'autoévaluation, engageant les étudiants, les anciens étudiants et 

les professionnels extérieurs, doit également être mené afin d'améliorer encore l'adéquation des enseignements 

et des besoins du monde socio-économique régional et donc, de favoriser encore l'insertion professionnelle des 

diplômés. L'allongement de la durée de stage pourrait aussi aller dans ce sens. Afin de mener ces travaux, 

l'équipe pédagogique doit avoir le soutien de l'établissement, qui doit renforcer ses dispositifs et ses outils 

internes d'autoévaluation (données statistiques, travail de coordination) afin de mieux répondre aux besoins 

des formations. 
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MASTER GESTION DE L’ENVIRONNEMENT 
 

Établissement(s) 

Université des Antilles 

 

Présentation de la formation 

Le master Gestion de l’environnement, parcours Connaissance et gestion des ressources environnementales en 

territoires insulaires Caraïbes (CGRBTC) : Évolution spatiotemporelle des biodiversités et leur gestion durable, vise 

à former des cadres et chercheurs dans le domaine de l’environnement en lien avec le développement du 

milieu insulaire tropical. Cette formation est positionnée dans le domaine sciences humaines et sociales (SHS). 

Les enseignements sont répartis en cours magistraux et travaux dirigés avec un stage obligatoire en première 

année de master (M1) comme en seconde année (M2), ce dernier orientant l’étudiant vers la recherche ou la 

professionnalisation. La formation est dispensée par l’Université des Antilles, pôle de Martinique. 

 

Analyse 

Le dossier qui est fourni est le référentiel HCERES, parfois annoté : il est extrêmement lacunaire, ne présente 

aucune donnée ni aucune analyse, et ne permet pas d'aller réellement plus loin dans l'évaluation de cette 

formation. 

  

Finalité de la formation 

  

Les objectifs d’apprentissage, ainsi que les connaissances et compétences à acquérir sont présentés très 

succinctement. Les intitulés des unités d’enseignement (UE) et des éléments constitutifs apparaissent cohérents 

avec l'intitulé de la mention. S’agissant d’une formation de master, il est étonnant de trouver des postes de « 

techniciens environnementalistes » parmi les types d’emplois visés. 

  

Positionnement dans l’environnement 

  

Le positionnement du master, par rapport à l'offre de formation locale, régionale et nationale, n'est pas 

présenté dans le dossier. Le positionnement du master au niveau scientifique est très brièvement évoqué. Il 

s’inscrit dans la politique scientifique de l’Université des Antilles autour de développement du milieu insulaire 

tropical. Il s’appuie sur l’unité mixte de recherche (UMR) ESPACE DEV-BIORECA dont les tutelles sont multiples : 

les universités de la Réunion, des Antilles, de Guyane, de Montpellier et de l’Institut de recherche pour le 

développement. 

  

Les relations entre la formation et le monde socio-économique local et régional ne sont pas mentionnées ni 

d'éventuels partenariats internationaux. 

  

Organisation pédagogique de la formation 

  

Le parcours unique du master s’organise en 2 années, soit 4 semestres, chacun validé par 30 crédits européens. 

  

Le contenu de la formation n'est pas explicitement précisé. Seule une maquette d'apparence non finalisée est 

proposée en annexe. Il n'est donc pas permis d'évaluer correctement la cohérence de l'organisation 

pédagogique de la formation. 

Le titre des UE laisse entendre qu'une initiation à la recherche existe dès le premier semestre et que des 

enseignements permettent l’acquisition des compétences transversales utiles à l’insertion professionnelle 

immédiate. 

  

Les orientations du dernier semestre permettent à l'étudiant de faire un stage professionnel, dans un organisme 

extérieur ou en laboratoire. Selon cette maquette, le master prépare ainsi aussi bien à une poursuite en 

recherche en doctorat qu'à une insertion professionnelle, bien que cela ne soit pas explicitement mentionné 

dans le dossier. 

  

Le master propose également des enseignements de langue (anglais ou espagnol) pendant trois semestres. 

Aucune certification de niveau n’est mentionnée. 
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Il n'y a pas d'indications concrètes sur la place du numérique, sur le démarche compétence ou sur l'innovation 

pédagogique. 

  

Pilotage de la formation 

  

La qualité du dossier fourni est révélatrice d'un défaut majeur de pilotage. Les modalités de pilotage et l'équipe 

pédagogique ne sont pas présentées dans le dossier. Aucune information quant aux moyens alloués, aux 

éventuelles réunions pédagogiques ni à la mise en place d’un conseil de perfectionnement n’est fournie. Les 

modalités d'évaluation ne sont pas non plus expliquées. 

  

Dispositif d’assurance qualité 

  

Les flux d’étudiants sont indiqués de 2017 à 2019, sans analyse ni contextualisation. Aucune donnée ni aucune 

analyse sur les modalités de recrutement, sur les taux de réussite, sur le devenir des diplômés ou sur l’insertion 

professionnelle ne sont fournies. 

  

Aucun dispositif d'autoévaluation n'est mentionné dans le dossier. 

  

Résultats constatés 

  

Les éléments fournis ne permettent pas d'évaluer les résultats du master. 

 

Conclusion 

Principal point faible : 

  

 Aucune évaluation possible du master, compte tenu des éléments présentés. 

  

Analyse des perspectives et recommandations : 

  

Comme le contenu des éléments présentés ne permettent pas d'analyser quoi que ce soit, la principale 

recommandation est de mettre en place une équipe de formation, de présenter des objectifs de formation et 

une maquette argumentée dans un contexte environné, respectant les attendus minimum d'un master et 

donnant des éléments objectifs démontrant l'existence même de cette formation. 
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MASTER HISTOIRE, CIVILISATIONS, PATRIMOINE 
 

ÉTABLISSEMENT(s) 

Université des Antilles 

 

Présentation de la formation 

Le master Histoire, civilisations, patrimoine de l'Université des Antilles, comprenant un seul parcours intitulé 

Histoire, civilisation, patrimoine des mondes caribéens, est une formation à la recherche et par la recherche en 

deux ans, ayant comme objectifs tant la poursuite d’études en doctorat, que l’entrée sur le marché du travail 

directement ou moyennant une formation complémentaire. La mention est généraliste dans sa formation aux 

savoir-faire nécessaires à la discipline et spécialisée géographiquement. L’enseignement y est désormais à 

distance (année universitaire 2020-2021), avec des sessions plénières où les étudiants sont regroupés sur le 

campus de Schoelcher (pôle de Martinique de l'Université des Antilles). 

 

Analyse 

Finalité de la formation 

  

Les objectifs, ainsi que les connaissances et compétences apportées, disciplinaires et transverses, sont présentés 

dans un « guide de la formation » détaillé, même si la façon d’accéder à ce dernier n’est pas indiquée. La 

formation est adéquate à ces annonces et les intitulés de cours sont clairs et cohérents. Aucun supplément au 

diplôme n'est fourni dans le dossier. 

  

Les débouchés visés sont présentés de façon claire mais succincte et un peu abstraite. Même si la formation a 

été récemment très profondément rénovée, des pistes plus précises et des exemples concrets remontant à la 

structure antérieure auraient été souhaitables. 

  

Par ailleurs, comme la formation affiche clairement un positionnement recherche, aucun débouché 

professionnel immédiat n'est évoqué dans le dossier. Il est même indiqué que pour trouver un débouché 

professionnel autre que la recherche, le diplômé devra suivre une formation supplémentaire ; ce qui n'est pas 

conforme aux attendus d'un master. 

  

Positionnement dans l’environnement 

  

La formation ne fait pas état de son positionnement au sein de l’établissement, ni au niveau régional ou 

national. Si le dossier évoque des enseignements mutualisés, il n'indique pas avec quelle(s) autre(s) formation(s). 

Le dossier souligne certes le caractère unique de la spécialisation du master consacré à la région américano-

caribéenne et guyanaise en français. Cependant, il n'indique pas si l’évolution annoncée vers une diplomation 

bilingue, qui doit développer son rayonnement international déjà soutenu par la nouvelle formule 

d’enseignement à distance, ne la mettrait pas en concurrence avec des formations anglophones proposées 

par d'autres universités de la zone considérée. Malgré cette volonté de rayonnement, il n’est pas fait état de 

partenariats universitaires nationaux ou internationaux, ni de la place de la formation dans la politique de 

l’établissement. 

  

En revanche, les liens avec la recherche sont tout à fait solides, avec un appui très fort sur un laboratoire 

d’accueil ("Archéologie industrielle, histoire, patrimoine - Géographie, environnement, développement" de la 

Caraïbe - AIHP GEODE) dont colloques et journées d’études participent à la formation, et une implication de 

ses enseignants-chercheurs non moins forte ; ce qui est très habituel pour un master de la discipline tourné vers 

la recherche. En découle une liste de partenariats mêlant centres d’archives, fondations régionales, structures 

de recherche (un groupement d’intérêt scientifique et une unité de service) et l'Institut national de recherches 

archéologiques préventives. 

  

Il n’est par ailleurs pas fait mention de liens avec des entreprises, ni avec d’autres associations. Aucun dispositif 

de mobilité n'est évoqué, mais la nouvelle organisation entièrement à distance remplace par nature toute 

délocalisation du diplôme, car la formation peut être suivie partout où sont disponibles des sources permettant 

une recherche dans le domaine couvert. 
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Organisation pédagogique de la formation 

  

L’organisation pédagogique est tout-à-fait adaptée au projet global, même s’il est clairement déclaré que 

celui-ci n’est pas professionnalisant. Le découpage en semestre est clair, tout comme le parcours de 

spécialisation, organisé autour de la construction du mémoire, comme il est normal dans la discipline. Le 

découpage en crédits européens (ECTS - European credits transfer system) est clair, même si on peut s’étonner 

de la mention de demi-ECTS pour certaines unités d’enseignement. 

  

Il n’est pas fait état d’une adaptation à l’alternance, ce qui n’est guère étonnant dans la discipline, ni à la 

formation tout au long de la vie, ni de validation des acquis de l’expérience et validation des études 

supérieures. En revanche, la formule de formation à distance est, sans nul doute, très adaptée à des étudiants 

à profils particuliers (handicapés, sportifs de haut niveau, etc.). 

  

Le dossier ne mentionne pas l'idée d'une approche par compétences. Le numérique est évoqué dans le cadre 

d’apprentissage d’outils indispensables et dans les modalités de formation à distance. Toutefois, les besoins 

d’une telle formation ne nécessitent pas forcément d’autres formes d’innovation pédagogique. 

  

Conformément à une tradition disciplinaire et du fait du mémoire de recherche mené sur deux ans, la 

démarche scientifique est essentielle dans la formation. La connaissance du monde de la recherche est assurée 

par des contacts pédagogiques avec le laboratoire nettement plus développés que dans la plupart des 

masters de la discipline. Tout au plus notera-t-on que, toujours conformément aux traditions disciplinaires, il s’agit 

d’une recherche intellectuellement autonome, et fort peu collaborative. Toutefois, malgré les ambitions d'une 

formation formant ses étudiants à la recherche, le dossier ne fait aucune mention de liens avec le doctorat ou 

avec une école doctorale. 

  

Les compétences transversales sont importantes, du fait de la fourniture d’outils et de méthodes pour la 

recherche, mais il n’est pratiquement pas question de leur réinvestissement professionnel possible. Il n’est pas 

non plus question d’adaptabilité professionnelle, alors que la variété des approches techniques et l’autonomie 

dans la recherche impliquent une forte souplesse intellectuelle. Il n’est pas non plus question de formation à 

l’entreprenariat, certes assez éloigné de la discipline. Alors que la possibilité de faire un stage apparait dans la 

maquette, aucune précision n'est apportée sur l'existence réelle de stages, sur la nature de ceux-ci ou sur leurs 

modalités (durée, évaluation, etc.). Seule l'idée de stages dans des services d'archive ou dans un établissement 

culturel est évoquée, sans davantage de précision. 

  

La préparation à l’international se concrétise par des cours de langue (anglais ou espagnol), mais sans qu’il ne 

soit fait mention de certifications. Les enseignements disciplinaires en langues étrangères, peu repérables, sont 

annoncés comme devant se développer jusqu’à une véritable formation bilingue. En revanche, il n’est pas 

question de mobilité, la formule d’enseignement à distance étant explicitement faite pour un recrutement 

international. Cette même formule a impliqué l’usage d’une palette complète de cours via le numérique, y 

compris dans l’interactivité. En revanche, il n’est pas explicitement question d’intégrité scientifique et d’éthique, 

même si le suivi individualisé de la rédaction du mémoire , avec des attentes bien détaillées, ne peut faire 

l'impasse sur cette dimension, qu’il faudrait sans doute davantage expliciter. 

  

Pilotage de la formation 

  

La formation est mise en œuvre par une équipe centrée sur la 22ème section (Histoire moderne et 

contemporaine) du Conseil national des universités, mais les 21ème (Histoire et archéologie des mondes anciens 

et des mondes médiévaux) et 23ème sections (Géographie) sont représentées. La présentation se polarise sur 

l’équipe de direction, très structurée, s’y ajoutent d’autres enseignants-chercheurs et chercheurs, par exemple 

en ethnomusicologie, et des extérieurs, peu nombreux, mais dont la présence est très pertinente (conservatrice 

de bibliothèque numérique, conservatrice générale du patrimoine).Il persiste cependant un flou sur la 

participation d'autres professionnels de l'archéologie, de la conservation et du patrimoine ou de chercheurs 

invités que l'enseignement à distance devrait faciliter. 

  

Ainsi, les rôles et responsabilités sont clairement exposés, en particulier dans la présentation à l’usage des 

étudiants. Cependant, le dossier n'évoque pas les modalités des réunions de coordination, ni la participation 

des étudiants à celles-ci. Aucune difficulté particulière en matière de moyens administratifs et pédagogiques 

n'est soulevée. 

  

La composition du jury n’est pas affichée (son principe l’est pour la soutenance du mémoire), pas plus que les 

modalités de contrôle des connaissances (en dehors, de nouveau, du mémoire et du fait de suivre des activités 

du laboratoire choisies par l’étudiant). 
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Dispositif d’assurance qualité 

  

En ce qui concerne les effectifs et leur flux, la refonte de la formation pour l’année en cours peut expliquer que 

l’on n’ait de chiffres que pour celle-ci et, pour contraste, l’année précédente. Mais une géographie du 

nouveau recrutement manque, alors qu’elle pourrait conforter qualitativement la démarche « à distance », et 

permettre une analyse de l’attractivité. Le dispositif de recrutement n’est pas présenté, mais dans la discipline, 

il est rare qu’il faille procéder à une sélection drastique. Si en cours (et en fait en début) de première année de 

fonctionnement, on ne saurait avoir des données sur la réussite, on en a indirectement pour l’année précédente 

mais sans analyse. Le dossier ne présente pas non plus de données sur le suivi des étudiants diplômés, ni pour la 

formation actuelle ni pour la précédente. 

  

Le dossier n'évoque pas de dispositif d'évaluation des enseignements par les étudiants. Il est fait mention d'un 

conseil de perfectionnement en cours de constitution, sans davantage de détail sur sa composition précise, ni 

sur la participation de représentants étudiants ou d'anciens étudiants à ce futur dispositif. 

  

Résultats constatés 

  

La mutation opérée avec le passage à distance a permis de passer d’une situation catastrophique (5 inscrits 

en première année) à une autre plus encourageante (25 demandes d'inscription) mais aucune donnée précise 

n'est disponible. Il en va évidemment de même, alors que les données des années antérieures auraient pu être 

intéressantes, pour le devenir des étudiants ainsi que pour les réussites et échecs de ces mêmes années 

antérieures en dehors de la dernière pour le dernier point. Les données fournies sont difficilement interprétables 

: le nombre de soutenances étant supérieur au nombre d'inscrits de l'année en cours. Enfin, alors que le master 

s'affiche comme une formation préparant à la recherche, aucune indication n'est fournie sur la poursuite en 

doctorat. 

 

Conclusion 

Principaux points forts : 

  

 Une mutation audacieuse vers l’enseignement à distance avec un usage massif des moyens 

numériques. 

 Une originalité thématique et une insertion régionale forte. 

 Une grande clarté dans l’exposition de ce qui est proposé et demandé aux étudiants. 

Principaux points faibles : 

  

 Un master uniquement orienté recherche qui néglige toute perspective professionnalisante directe. 

 Une absence de référence à la poursuite en doctorat et à une école doctorale pour une formation qui 

s'affiche avec une orientation recherche. 

 Une absence de dispositifs d'autoévaluation et un conseil de perfectionnement embryonnaire. 

 Une absence de suivi des étudiants diplômés. 

Analyse des perspectives et recommandations : 

  

La mention Histoire, civilisations, patrimoine opère une mue spectaculaire, mais elle fournit des informations très 

lacunaires, en partie seulement parce qu’elles correspondraient à une situation antérieure catastrophique en 

termes d’effectifs, situation manifestement dépassée. On ne peut qu’espérer qu’aux ambitions affichées, 

judicieusement fondées sur un enseignement à distance d’ores et déjà effectif, correspondra à court terme un 

rayonnement sur l’ensemble de sa région du monde, pays anglophones y compris avec le futur enseignement 

bilingue annoncé. Le développement de partenariats à l'international doit alors être une priorité pour l'équipe 

pédagogique. 

  

Si les liens avec le laboratoire semblent évidents au niveau des enseignants-chercheurs, le continuum entre le 

master et le doctorat reste à construire. 

  

Les responsables de la formation doivent également renforcer considérablement les possibilités de 

professionnalisation immédiate de leurs étudiants, et mieux mettre en valeur leur travail, en mettant en lumière 
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l’adéquation de la discipline avec certaines demandes actuelles en proposant une description de la formation 

par compétences. La professionnalisation du master et la préparation à de véritables débouchés professionnels 

pourraient également être des éléments de rayonnement et d'attractivité. L'ensemble de ces évolutions 

devront être conduites par un conseil de perfectionnement régulièrement composé et réuni pour embrasser 

ces multiples enjeux auxquels la formation doit s'attacher à apporter des réponses. 
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MASTER INFORMATION - COMMUNICATION 
 

Établissement(s) 

Université des Antilles 

 

Présentation de la formation 

La mention de master Information - Communication propose un seul parcours Communication numérique, 

entreprises, institutions et journalisme. La formation est offerte en deux ans et propose une formation généraliste 

dans le domaine de la communication et du numérique. Son objectif est de former des généralistes adaptables 

à une diversité de contextes professionnels, y compris à une poursuite d'études en doctorat. Délivrée 

uniquement en présentiel au sein de l'Université des Antilles, relevant de l’unité de formation et recherche 

"Lettres et sciences humaines", la formation comprend un total de 370 heures d’enseignement en première 

année de master (M1) et 152 à 178 heures en seconde année (M2) en fonction du choix de la voie « 

professionnalisation » ou « recherche ». Près de la moitié des enseignements est organisée en cours magistraux 

et l’autre moitié, en travaux dirigés. Les deux stages de M1 et de M2 représentent un total de 10 à 12 semaines 

pour assurer un contact avec le monde professionnel. 

 

Analyse 

Finalité de la formation 

  

Seule mention de master en information-communication pour les territoires français d'outre-mer, elle permet à 

ces diplômés de viser une insertion professionnelle mais aussi, une poursuite d'études en thèse. Ce master est 

composé d'un seul parcours dont l'objectif est de fournir une formation généraliste afin d'assurer une grande 

adaptabilité de ses diplômés comme professionnels de la communication de haut niveau capables de 

répondre à une demande régionale mais aussi nationale dans des contextes variés. 

  

Cet objectif paraît tout à fait cohérent par rapport à la situation de la formation sur le territoire mais l'intitulé du 

parcours Communication numérique, entreprises, institutions et journalisme qui inclut le "journalisme", manque 

de précision pour les étudiants, même si le dossier explique qu'il faut l'entendre dans une dimension de 

"journalisme d'entreprise". La volonté d'insister sur la dimension numérique de la communication est un parti pris 

tout à fait convaincant qui correspond parfaitement aux évolutions des métiers du secteur et doit permettre de 

répondre aux demandes des milieux socio-économiques aussi bien locaux que nationaux. 

  

Positionnement dans l’environnement 

  

La mention est une poursuite d’études logique pour les étudiants de la licence Information - Communication 

mais est également accessible à des étudiants d’autres spécialités et d’autres universités. 

  

Les enseignants-chercheurs de l’équipe pédagogique sont rattachés à différentes disciplines et relèvent de 

deux laboratoires pluridisciplinaires de l’Université des Antilles : le Centre de recherche interdisciplinaire en 

lettres, langues, arts et sciences humaines (CRILLASH - équipe d’accueil 4095), et le laboratoire caribéen de 

sciences sociales (LC 2S - unité mixte de recherche 8053). Le lien entre la formation et les laboratoires de 

recherche est renforcé par la possibilité pour les étudiants souhaitant poursuivre en doctorat de faire leur stage 

de M2 au sein d'un des deux laboratoires de recherche. La poursuite en thèse est en partie compromise du fait 

du faible taux d'encadrement résultant du nombre trop faible d'enseignants habilités à diriger des recherches 

et de professeurs. Malgré cela, deux à trois projets de thèse sont montés tous les deux ans. 

  

Les liens avec les milieux socio-professionnels sont primordiaux pour assurer l'insertion des étudiants et 

gagneraient à être renforcés. Le dossier fourni mentionne la volonté de mettre en place des dispositifs tels que 

des projets tutorés qui permettraient aux étudiants d'apprendre en situation professionnelle et aux entreprises 

de mieux connaître la formation ; ce qui est pertinent. En effet, les stages, indispensables, ne peuvent être le 

seul lien avec le monde socio-professionnel. L'organisation de journées d'échanges entre professionnels et 

étudiants sont mentionnées comme pistes permettant de renforcer ces liens. 
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Organisation pédagogique de la formation 

  

La maquette de la formation est bien organisée car elle permet de construire de solides connaissances 

générales dans les sciences de l'information et de la communication avant de développer une approche 

professionnelle de la gestion de la communication numérique. 

  

Le master est indifférencié en M1, et les étudiants choisissent en M2 la voie recherche ou professionnelle. La 

différenciation s'opère sous la forme d'un enseignement spécifique pour l'option professionnelle ("Montage de 

projets professionnels et analyse de situations"), par les types de mémoire de fin d'études à réaliser en M2, par 

le contexte de stage et la possibilité de personnaliser les travaux, permettant à l’étudiant de construire son 

parcours en fonction de son projet personnel et professionnel. Deux stages sont prévus, l'un en M1 et l'autre en 

M2. L'organisation précise de ces dispositifs témoigne d'une volonté de favoriser l'insertion professionnelle. 

  

Bien que l'accès direct en M1 et en M2 soit possible à partir d'autres filières, il est cependant fait état de 

l'absence de dispositif d'adaptation de ces étudiants aux contenus spécifiques en sciences de l'information et 

de la communication (SIC) ; ce qui les oblige à rattraper le niveau par auto-formation. 

  

Le dossier indique que la formation continue est l'un des objectifs ayant présidé à la création du diplôme mais 

aucune disposition particulière ne semble prévue pour accueillir des étudiants dans cette situation (et aucun 

chiffre ne vient démontrer qu'ils existent). Il n'existe pas de possibilité de contrat d'alternance (apprentissage ou 

contrat de professionnalisation), ce qui constitue un frein à la professionnalisation des étudiants, à leur insertion 

et au développement des relations avec le tissu socio-économique de la communication. Le besoin d'évolution 

en ce sens est souligné dans le dossier, et différents projets de dispositifs pédagogiques sont décrits, mais 

l'absence d'indicateurs et de conseil de perfectionnement (il est prévu mais n'a jamais été mis en œuvre) 

empêchent d'avoir une réflexion collective et argumentée sur l'opportunité de leur mise en place. 

  

Si l'objectif affiché de communication numérique répond aux besoins, il est indispensable de soutenir la 

formation dans un accès aux matériels et logiciels utilisés dans les milieux professionnels. 

  

Pilotage de la formation 

  

Le master s'appuie sur une équipe pédagogique constituée de l’ensemble des enseignants-chercheurs des SIC 

du site (1 professeur des universités et 3 maîtres de conférences). L’équipe est ponctuellement enrichie de 3 

enseignants-chercheurs issus de disciplines connexes (sciences de l’éducation et anthropologie), d’1 

enseignante contractuelle, docteure en psychologie sociale, ainsi que de 3 vacataires socio-professionnels 

expérimentés (5 à la rentrée de septembre 2020). Des difficultés d'ordre administratif rendent la fidélisation des 

chargés de cours fragile. Au regard de l'attractivité de la mention et ce dès la licence, au sein d'un 

département englobant également les sciences de l'éducation, la formation fait le constat d'un sous 

encadrement justifié. 

  

De fait, un grand nombre de responsabilités reposent sur un même professeur des universités. Ainsi, les 

responsabilités, à l'exception du recrutement, sont concentrées entre les mains du nouveau professeur recruté. 

Outre le fait qu'il doive prendre la mesure du contexte et qu'il est très difficile de se charger entièrement d'une 

formation en tant que nouvel arrivant, il est inopportun d'être responsable de la mention, des deux années et 

de l'ensemble des UE. La répartition des responsabilités est à renforcer, tout comme la concertation au sein de 

l'équipe et entre l'équipe, les étudiants et l'environnement. 

  

L'absence de conseil de perfectionnement (non réuni du fait de la crise sanitaire de la Covid-19) pèse sur le 

pilotage de la formation. En outre, le dossier annonce une à deux réunions pédagogiques par an ; cela semble 

peu pour discuter du fonctionnement et des améliorations à apporter à la formation. 

  

Dispositif d’assurance qualité 

  

On salue l'analyse "SWOT" fournie par la formation, qui atteste, entre autre, du sérieux avec lequel 

l'autoévaluation a été conduite. Pour autant, le dispositif d'assurance qualité est clairement à mettre en place. 

De nombreuses données habituellement recueillies par l'université sont absentes, aussi bien pour les 

candidatures (effectifs, provenance, etc.) que pour le devenir des diplômés. Le rédacteur du dossier n'a produit 

que celles qu'il a lui-même récoltées depuis son arrivée (depuis un an donc). Il a organisé lui-même une enquête 

d'évaluation de la formation auprès des étudiants et les contacts que l'équipe pédagogique a pu garder avec 

certains diplômés via les réseaux sociaux. L'absence de données sur l'insertion professionnelle est également 

expliquée du fait du départ des étudiants à l'étranger ou en Métropole. L'équipe pédagogique de la mention 

n'est, de fait, pas en mesure d'analyser le devenir de ses étudiants faute de dispositif institutionnel organisé par 

l'université. Ainsi, la structuration ou la mise à disposition d'un observatoire s'avère indispensable pour soutenir 

l'équipe de pilotage de cette mention. 
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Résultats constatés 

  

Le nombre d'inscrits en M1 baisse sans que l'équipe pédagogique n'ait les moyens de le comprendre, alors que 

le dossier annonce un taux de pression important (mais sans chiffre consolidé, et sans pouvoir tenir compte de 

l'effet de la crise Covid-19). 

  

Le taux de réussite est bas pour un master et connait de fortes fluctuations selon les années (de 45 % à 64 % pour 

le M1 et de 38 % à 58 % pour le M2) sans qu'aucun argumentaire ne soit fourni. Le niveau des étudiants est la 

seule variable explicative qui peut être avancée à partir du dossier. Il est également fait état de la demande 

de certains étudiants en formation du "régime spécial d'études" ; ce qui peut contribuer à un défaut 

d'engagement dans la formation. Il manque cependant les statistiques détaillées pour le confirmer. 

  

Le devenir des diplômés ne peut être analysé finement malgré les efforts produits pour fournir des données. 

Cependant, les éléments produits permettent de constater une insertion professionnelle assez diversifiée, 

confirmant la visée généraliste de la mention. 

 

Conclusion 

Principaux points forts : 

  

 Le positionnement pertinent pour former des professionnels généralistes tout en étant spécialisés dans 

le numérique, ce qui correspond aux demandes du milieu socio-économique. 

 La présence de stages en M1 et M2, articulés aux travaux de professionnalisation et du mémoire de fin 

d'études. 

 L'organisation de la formation assurant une bonne articulation entre compétences professionnelles et 

approches conceptuelles dans une diversité de disciplines. 

Principaux points faibles : 

  

 Le manque d'infrastructure matérielle et de logiciels pour assurer la spécialisation sur le numérique. 

 Le manque de dispositifs pour l'adaptation de la formation pour les étudiants en formation continue et 

provenant d'autres filières. 

 L'absence de répartition des responsabilités ; un seul enseignant-chercheur s'occupe de la mention et 

des deux années du parcours. 

Analyse des perspectives et recommandations : 

  

Cette mention possède des atouts indéniables. Elle est la seule formation de niveau master en information-

communication des Antilles francophones, et son positionnement sur le numérique répond aux attentes des 

milieux socio-économiques de la communication et plus largement, des entreprises. 

  

En revanche, l'absence quasi-totale de processus institutionnels pour le suivi de la mention (en dehors de ceux 

mis en place par le responsable de la formation lui même) est très problématique. Il est urgent d'organiser le 

conseil de perfectionnement et, qu'à un niveau dépassant le périmètre de la formation, que soient mises en 

place les procédures de suivi sur l'origine des étudiants et surtout, sur leur devenir. Il serait également souhaitable 

de veiller à une meilleure répartition des responsabilités pour éviter de faire reposer la quasi-totalité du 

fonctionnement de la mention sur les épaules d'un seul enseignant-chercheur. 

  

Après une analyse fine des provenances et des échecs, la question de la mise en place d'adaptations devra 

être posée en parallèle d'une réflexion sur l'organisation de la formation pour les étudiants relevant de la 

formation continue. Une réflexion sur l'ouverture de la formation par alternance serait également à envisager. 

Enfin, il conviendra d'assurer à cette formation les moyens techniques de ses ambitions dans le domaine du 

numérique. 
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MASTER SCIENCES DE L'ÉDUCATION 
 

Établissement(s) 

Université des Antilles 

 

Présentation de la formation 

Le master Sciences de l’éducation (SED) de l’Université des Antilles (UA) est une formation en deux ans qui 

résulte de la restructuration en 2017 de deux spécialités (une recherche et une professionnelle) du master 

Éducation et formation. Il vise différents débouchés professionnels relevant du domaine de l’action et de 

l'intervention sociale, de la formation et de l'enseignement, de la recherche et de l'animation. Le master 

prépare également à la poursuite d’études en doctorat. 

  

Le master forme les étudiants à la conception de formations, à l’accompagnement social et professionnel et à 

la gestion de structures éducatives en contexte. Ancré sur la spécificité du contexte antillais et les 

problématiques locales relatives aux différentes formes de vulnérabilités de publics spécifiques, la formation 

met également un accent particulier sur les stratégies de gestion ou d'intervention auprès de publics à besoins 

spécifiques. La formation est délivrée majoritairement en présentiel au sein de l’unité de formation et recherche 

(UFR) de Lettres et sciences humaines (LSH). Les enseignements ont lieu sur le campus de Schoelcher. La 

formation comprend un total de 568 heures d’enseignement, dont environ 14 % peuvent être intégralement 

suivis à distance. 

 

Analyse 

Finalité de la formation 

  

La formation expose clairement les connaissances théoriques et méthodologiques ainsi que les compétences 

professionnelles attendues. Ces dernières sont communiquées dans le guide des études du master SED qui est 

porté à la connaissance des étudiants et mis à leur disposition sur e-cursus, l’espace numérique de l’UA. Ce 

guide détaille également les objectifs et contenus spécifiques de chaque enseignement qui sont cohérents par 

rapport aux objectifs de la formation. Les métiers accessibles à l'issue de la formation sont également bien 

décrits en termes de secteurs d’activité et types d’emplois et sont cohérents avec la fiche du répertoire national 

de la certification professionnelle. La poursuite d’étude en doctorat est également affichée pour les étudiants 

qui souhaiteraient se former aux métiers de la recherche. On peut regretter le fait que ce guide ne soit 

disponible que sur l’espace numérique auquel seuls les inscrits peuvent accéder. La formation ne dispose pas 

encore de supplément au diplôme. 

  

Positionnement dans l’environnement 

  

La formation dans sa forme actuelle proposant une seule mention, résulte de la restructuration des deux 

spécialités de l'ancien master en sciences de l'éducation Éducation et formation (spécialité recherche 

Apprentissages, formation et insertion - RAFI et, spécialité professionnelle Ingénierie des actions d’insertion et de 

développement local - IAIDL). Elle est en partie mutualisée avec le master Sciences de l’information et de la 

communication (SIC) et s'appuie sur un partenariat avec l’Institut national supérieur du professorat et de 

l'éducation (INSPE) de Martinique. 

  

L’organisation globale de l’offre de formation de ce master s’apparente aux propositions faites par d’autres 

universités au niveau national qui permettent après la première année de master (M1) la poursuite dans d’autres 

masters dans le champ de l’éducation et de la formation, vers la mention Métiers de l’enseignement, de 

l’éducation et de la formation : Pratiques et ingénierie de la formation (MEEF PIF). 

  

Localement, ce master est clairement positionné dans l’offre globale de l’UA et seul, sur le territoire 

académique. Au niveau de l'offre de formation de la région, le master SED est considéré comme 

complémentaire au parcours Formation de formateurs d’adultes du MEEF PIF, davantage orienté vers les 

professionnels de l’éducation nationale ; ce qui permet une passerelle après le M1 du master SED vers la 

deuxième année de master (M2) du MEEF PIF. Le rapport à l'INSPE n'est pas clairement expliqué et on constate 

même une confusion à propos du mémoire de fin d'étude pour lequel le dossier mentionne la "soutenance de 

mémoire de master MEEF". 



 

 

Campagne d’évaluation 2020 – 2021 - Vague B    

Département d’évaluation des formations  2 

  

Le master est très attractif en formation continue (FC) pour les professionnels en activité dans le secteur socio-

éducatif et du développement local qui recherchent l'obtention d'un master pour leur progression 

professionnelle. L'intérêt de ce public pour ce master se manifeste par des demandes de validation des acquis 

de l'expérience (VAE) (17 en 2017-2018 ; 3 en 2018-2019 ; 7 en 2019-2020), mais le nombre de diplômés par VAE 

est faible (2 en 2017-2018 et 1 seul les deux années suivantes). Ce public nombreux a encouragé l'ouverture 

d'un M2 SED en FC sur le pôle de Guadeloupe, dont les chiffres ne sont pas disponibles. Par ailleurs, la formation 

externalise une partie de ses contenus de formation pour assurer les enseignements de professionnalisation en 

recrutant des chargés d’enseignement issus du monde professionnel. Ces partenariats, bien que non 

conventionnés, constituent un atout dans le tissage de liens avec les professionnels et dans la mobilisation d'un 

réseau pour la recherche de stage. 

  

L’environnement recherche de la formation est en cours de structuration pour ajouter un adossement à un 

laboratoire de recherche supplémentaire. Les enseignants-chercheurs (EC) intervenant dans la formation sont 

associés à deux laboratoires différents : le Centre de recherche interdisciplinaire en lettres, langues, arts et 

sciences humaines (CRILLASH) et le laboratoire caribéen de sciences sociales (LC2S). Afin de constituer une 

ressource supplémentaire pour le master SED, est mentionnée la nécessité d’initier une collaboration avec le 

Centre de recherche et de ressources et éducation et formation (CRREF). Bien qu'adossé à l’école doctorale 

588 « Milieu insulaire tropical : dynamiques de développement, sociétés, patrimoine et culture dans l’espace 

Caraïbes-Amériques », les liens entretenus entre l’école doctorale et la formation ne sont pas décrits. Il est ainsi 

difficile d'apprécier l'articulation du master avec la poursuite en doctorat. 

  

La formation ne présente pas de référence à des partenariats internationaux. 

  

Organisation pédagogique de la formation 

  

La formation respecte les règles européennes et nationales dans sa structuration. Un régime spécial d’études 

(RSE) est mis en place pour les étudiants en FC afin de faciliter leur scolarité. Cependant, il est constaté que son 

application n'est pas encore bien comprise par les étudiants ; ce qui aboutit à un manque d'engagement dans 

la formation. 

  

La formation prévoit des modalités pédagogiques diversifiées principalement présentiel et une évolution 

récente en distanciel, encouragée par la récente crise sanitaire du Covid-19. La formation n’est pas définie en 

termes de blocs de compétences, dans la mesure où cette approche n’est pas encore développée à l’UA. 

L’articulation du master avec les acquis généraux développés en licence n’est pas précisée ; ce qui ne permet 

pas d’apprécier la transition et la continuité entre ces deux cycles. 

  

La formation à et par la recherche est présente à chaque semestre à travers des enseignements de 

méthodologie de la recherche et des techniques d’analyses des données quantitatives et qualitatives. 

Toutefois, la progressivité de cet enseignement est problématique et il est fait état d'un besoin de restructuration 

afin d'assurer un meilleur accompagnement des étudiants et une meilleure concertation entre les intervenants. 

Des propositions de restructuration des unités d'enseignement (UE) ont été faites et sont détaillées dans le 

dossier, sans précision sur leur mise mise en œuvre. 

  

Des stages permettant aux étudiants de développer une connaissance de l'environnement professionnel, sont 

intégrés dans la maquette au semestre 2 (stage d’immersion de 4 semaines, 140 heures) et au semestre 4 (stage 

en responsabilité de 6 à 8 semaines, 210 heures à 280 heures). Le cahier des charges du stage et du mémoire 

explicite les attendus, le fonctionnement et les modalités d’évaluation des stages. Il ressort de l'évaluation de la 

formation par les étudiants que l'absence de retour en cours au semestre 4, du fait du stage long, provoque 

des difficultés pour construire de la cohérence entre les enseignements et leurs expériences de terrain. Ceci a 

poussé l'équipe pédagogique à maintenir l'UE "Méthodologie de la recherche" durant les quatre semestres. 

  

Outre l'enseignement d'une langue vivante étrangère en M1 et en M2, le master SED ne propose pas 

d’ouverture à l'international à proprement parler. 

  

L'usage du numérique dans l'enseignement est peu explicité. Les enseignements en présentiel proposent des 

supports numériques déposés sur la plateforme pédagogique e-cursus. L'équipe pédagogique envisage le 

développement de l’enseignement en ligne pour répondre à une attente des étudiants en FC. 

  

Les réflexions éthiques sont peu présentes dans la formation avec quelques apports dans l’enseignement de 

méthodologie mais pas véritablement d’enseignement transversaux de déontologie et d’éthique 

professionnelle. Ces réflexions ne font pas l’objet d’une politique générale au niveau de la formation. 
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Pilotage de la formation 

  

Le caractère pluridisciplinaire de ce master se traduit par l’intervention pédagogique d’EC de différentes 

sections du Conseil national des universités : sciences de l’éducation et de la formation, sciences de 

l'information et de la communication, langue et littérature française ainsi que anthropologie biologique, 

ethnologie, préhistoire. L’équipe pédagogique de la mention s'appuie sur les 8 EC titulaires dont 2 professeurs 

des universités (PU) et 6 maîtres de conférences en SED. Elle est formellement identifiée dans les UE et 

relativement diversifiée. Cependant l'accompagnement des mémoires et questions de recherche pourrait 

justifier le renforcement en professeurs. La formation fait également intervenir 2 EC des sections sciences de 

gestion et psychologie. Il existe une fragilité pour assurer certains enseignements (histoire et droit de l’éducation 

et de la formation, la formation d’adultes, prise en charge socio-éducative des publics en situation de 

vulnérabilité). Un renforcement de l’équipe pédagogique permettrait d’élargir la pluridisciplinarité de la 

formation. Les 5 chargés de cours socioprofessionnels en 2020-2021, ne sont pas présentés de manière détaillée 

mais assurent des enseignements de professionnalisation et à technicité importante. Toutefois, la proportion des 

enseignements délivrés par des personnalités extérieures nécessiterait un rééquilibrage pour renforcer l’équipe 

statutaire. 

  

Les enseignants et responsables d’enseignements sont pour la plupart des EC. La formation est pilotée par un 

responsable de mention, PU en SED. Le suivi administratif de la formation est assuré par une gestionnaire de 

scolarité. L’analyse de l’enquête conduite auprès des étudiants indique un manque de coordination entre le 

pôle administratif et le pôle pédagogique de la formation. Des réunions pédagogiques dont la fréquence 

annuelle n’est pas précisée réunissent l’ensemble des formateurs afin de conduire des discussions sur les aspects 

organisationnels du master. Ces réunions sont alimentées par les retours aux questionnaires en ligne diffusés aux 

étudiants afin de recueillir leur avis. On ne sait pas si des représentants des étudiants participent à ces réunions 

pédagogiques. Des difficultés administratives au sein de l’UFR depuis deux ans sont par ailleurs évoquées pour 

expliquer l’absence de conseil de perfectionnement. Il ne semble pas exister d’autres outils de pilotage produit 

par un observatoire des formations ; ce qui est dommage car cela permettrait de dynamiser les échanges et 

les régulations avec l’ensemble des acteurs et permettrait des ajustements et des évolutions progressives de la 

formation. 

  

Les modalités de contrôle des connaissances sont clairement définies et présentées dans le guide des études. 

Les modalités de fonctionnement des jurys de diplôme qui se tiennent à la fin de chaque semestre ne sont pas 

précisées. 

  

Dispositif d’assurance qualité 

  

Il ne semble pas y avoir de suivi des flux des étudiants inscrits, le tableau des effectifs fournis étant vierge. 

Néanmoins, l'entrée en master en provenance de la licence SED est encouragée, car les étudiants entrant 

directement en M1 ou en M2 éprouvent des difficultés. La connaissance du devenir des diplômés est rapportée, 

mais n’est pas analysée. De façon générale, les informations précises relatives aux taux de réussite des 

étudiants, à leur insertion professionnelle et à leur poursuite d’études ne sont pas suffisamment détaillées dans 

le dossier. 

  

L’évaluation des enseignements par les étudiants peine à se mettre en place. Elle n'est pas encore systématique 

et lorsqu’elle est mise en place la participation des étudiants est très faible. 

  

Le caractère trop succinct du dossier rend cet aspect difficile à évaluer. Il est indiqué que le service scolarité 

de l’UFR LSH n’assure pas le suivi de ces informations. L’enquête sur le devenir des étudiants conduite par 

l’université fait apparaître un manque d’informations sur les débouchés et concours ainsi qu’un manque 

d’accompagnement à la fin de la formation pour trouver un emploi. 

  

Résultats constatés 

  

L’absence de données sur l’évolution des effectifs, sur l'insertion professionnelle, le taux de réussite et sur les 

poursuites d’études, rend difficile l’évaluation de l’attractivité de la formation. On observe que le taux 

d’interruption d’études est très élevé. Quant au taux d’insertion indiqué dans le tableau, on ignore s'il 

correspond à la situation professionnelle des étudiants après ou avant leur entrée dans la formation. Compte 

tenu du public de FC accueilli, il est assez vraisemblable que le taux d’insertion professionnelle corresponde en 

partie à la situation professionnelle des étudiants lors de leur inscription en master. Les statistiques fournies sur le 

suivi des étudiants diplômés en 2014 à 2017 ne font pas état d'étudiants ayant obtenu un doctorat, mais à la 

rentrée en 2020, deux étudiants issus du master SED sont inscrits en doctorat. 
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Conclusion 

Principaux points forts : 

 La possibilité offerte aux étudiants en reprise d'études de se professionnaliser dans le champ de la

formation et d'obtenir un niveau d'études supérieur, contribuant au développement territorial du

secteur.

 L'adaptabilité en M1 et M2 aux contextes et projets professionnels des étudiants.

 La possibilité d'une poursuite d'études en master, depuis l'ouverture de la licence complète en SED.

Principaux points faibles : 

 Une organisation inadaptée des enseignements au semestre 4 rendant difficile l'articulation de la

formation avec le travail de mémoire de fin d'études.

 Le manque de partenariats officiels avec des associations, organismes et institutions locales.

 Un processus d’autoévaluation et d'analyse des données quasi inexistant.

 L'absence de dispositif d'adaptation aux étudiants en FC bénéficiant du statut RSE.

Analyse des perspectives et recommandations : 

Le master Sciences de l'éducation de l’UA est représentatif de ce type de formation au niveau national. La 

structuration générale sur les deux années de la formation est cohérente dans sa progressivité et son 

adéquation avec les finalités de ce type de master. Les enseignements en SED en M2 doivent être renforcés 

afin de mieux encadrer les stages et les travaux de fin d'études. Pour cela, un renforcement de l'équipe 

pédagogique est nécessaire, particulièrement en professeurs des universités. 

Il est important que la formation s’attache à orienter les contenus d’enseignement pour répondre aux 

problématiques locales du contexte antillais tout en accentuant ; ce qui la distingue de la formation de master 

MEEF PIF et s'interroge sur l’ouverture à l'international qu'il semble nécessaire de développer, notamment à 

travers de partenariats afin de permettre l’insertion professionnelle des diplômés dans d’autres zones 

géographiques. L'ouverture du parcours en Guadeloupe devrait être questionnée pour assurer la lisibilité de 

l'offre de formation. L'accueil de ce public pourrait être assuré en renforçant la pratique de l'enseignement à 

distance déjà amorcée et en associant les équipes pédagogiques des deux sites pour renforcer les capacités 

d'encadrement. La nature et la qualité de l'accueil des étudiants en FC doit être repensée et améliorée, 

notamment en précisant le fonctionnement du statut RSE, et en offrant des modalités d'enseignement 

adaptées aux étudiants ne pouvant pas assurer leur assiduité en cours du fait de leur emploi. 



Observations de l’établissement 





Les rapports d’évaluation du Hcéres 

sont consultables en ligne : www.hceres.fr 

Évaluation des coordinations territoriales 

Évaluation des établissements 

Évaluation de la recherche 

Évaluation des écoles doctorales 

Évaluation des formations 

Évaluation à l’étranger 

http://www.hceres.fr/
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